
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE
École des Magnétiseurs Énergéticiens Professionnels (EMEP)

ARTICLE 1 – IDENTIFICATION DE L’ORGANISME

E.M.E.P – École de Magnétiseur-Énergéticien Professionnel 
SARL 
SIRET : 982 129 165 00014 
Code APE : 8559A – Formation continue d’adultes 
Adresse : Impasse du Clos – CIDEX 213 – 06330 Roquefort-les-Pins 
Téléphone : 06 60 52 71 82 
Email : ivan.guerisseur@gmail.com 

Représentée par Ivan Pellegry, fondateur et formateur principal. 

Déclaration d’activité : en cours d’enregistrement auprès de la DREETS. 

ARTICLE 2 – OBJET

Les présentes Conditions Générales de Vente (CGV) régissent les ventes de formations, ateliers, 
accompagnements et contenus pédagogiques proposés par l’EMEP, en présentiel, distanciel ou 
format hybride.

Toute commande implique l’acceptation pleine et entière des présentes CGV.

ARTICLE 3 – NATURE DES PRESTATIONS

L’EMEP propose notamment :

• des formations professionnelles longues

• des formations digitales

• des ateliers et masterclass

• des contenus pédagogiques en ligne

Certaines formations font l’objet d’un contrat de formation professionnelle distinct, accepté lors 
de l’inscription. 
En cas de contradiction, le contrat de formation prévaut sur les présentes CGV.

ARTICLE 4 – MODALITÉS D’INSCRIPTION



L’inscription s’effectue en ligne via la plateforme de vente de l’Organisme.

La validation de l’inscription est effective lorsque :

• le formulaire est complété,

• la case d’acceptation du contrat et/ou des CGV est cochée,

• le paiement est validé.

L’Organisme se réserve le droit de refuser toute inscription en cas de non-respect des conditions.

ARTICLE 5 – TARIFS

Les prix sont indiqués en euros TTC.

Pour les formations longues, le prix total correspond au montant maximum susceptible d’être 
payé, incluant les frais liés au paiement échelonné.

Les modalités de paiement (paiement unique ou échelonné) sont précisées avant la validation de la 
commande.

ARTICLE 6 – MODALITÉS DE PAIEMENT

Le paiement peut être effectué :

• en une seule fois,

• ou en plusieurs échéances selon les options proposées.

En cas de paiement échelonné :

• le Stagiaire s’engage à honorer l’ensemble des échéances,

• tout incident de paiement pourra entraîner la suspension des accès,

• la totalité des sommes reste due.

Aucun remboursement ne pourra être exigé pour une formation commencée, hors cas légal ou 
contractuel.

ARTICLE 7 – DROIT DE RÉTRACTATION

Conformément à la législation en vigueur :

• Pour les formations professionnelles : le délai de rétractation est de 14 jours, tel que prévu 
par le Code du travail.



• Pour les autres prestations digitales : le droit de rétractation peut être exclu dès lors que 
l’exécution a commencé avec l’accord du client.

Les conditions exactes sont précisées lors de l’inscription.

ARTICLE 8 – ACCÈS AUX CONTENUS

L’accès aux contenus est personnel, individuel et non cessible.

Toute reproduction, diffusion, partage ou revente des contenus, partielle ou totale, est strictement 
interdite.

En cas de manquement, l’Organisme se réserve le droit de suspendre ou supprimer l’accès sans 
remboursement.

ARTICLE 9 – RESPONSABILITÉ

Les formations proposées relèvent du domaine de l’accompagnement et du développement 
personnel et professionnel.

Elles ne constituent en aucun cas :

• un acte médical,

• un diagnostic,

• ni un traitement médical.

Le participant reste seul responsable de l’utilisation des enseignements reçus.

ARTICLE 10 – COMPORTEMENT ET CADRE ÉTHIQUE

Tout comportement contraire au respect, à l’éthique ou au cadre pédagogique pourra entraîner une 
exclusion immédiate, sans remboursement.

ARTICLE 11 – DONNÉES PERSONNELLES

Les données collectées sont utilisées exclusivement pour la gestion des formations.

Conformément à la réglementation en vigueur, le client dispose d’un droit d’accès, de rectification 
et de suppression de ses données.

ARTICLE 12 – FORCE MAJEURE



L’Organisme ne saurait être tenu responsable en cas de force majeure ou d’événement indépendant 
de sa volonté empêchant la réalisation de la prestation.

ARTICLE 13 – LITIGES

En cas de litige, une solution amiable sera recherchée en priorité.

À défaut, le litige relèvera de la compétence des tribunaux français.

ARTICLE 14 – ACCEPTATION DES CGV

Les présentes CGV sont consultables à tout moment sur le site de l’Organisme.

Leur acceptation est matérialisée par la validation électronique de la commande.


